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I. INTRODUCTION

1. Dans sa resolution 43/178 du 20 decembre 1988, l'Assemblee generale avait
prie le Secretaire general de charger le Centra des Nations Unies pour les
etablissements humains (Habitat) de superviser le developpement du programme
d'assistance economlque et sociale au peuple palestinien et de lui rendre
compte, par l'intermediaire du Coneeil economique et social, des progres
realises dans l'application de cette resolution. En application de cette
resolution, le Secretaire general a presente a l'Assemblee lors de sa
quarante-cinquieme session, un rapport sur l'assistance au peuple palestinien
(A/4S/S03).

2. Apres avoir examine le rapport du Secretaire general, l'Assemblee
generale a adopte le 21 decembre 1990 la resolution 45/183 relative a
1 'assistance au peuple palestinien, dans laquelle elle a, entre autres, pris
acte du rapport du Secretaire general sur ce sujet, demande au Programme
alimentaire mondial d'apporter une assistance alimentaire au peuple
palestinien dans le territoire palestinien occupe, prie la communaute
internationale, les organisations du systeme des Nations Unies et les
organisations gouvernementales et non gouvernementales de maintenir et
d'accroitre leur assistance au peuple palestinien, en cooperation etroite avec
1 'Organisation de liberation de la Palestine (OLP), demande que les
exportations et les importations palestiniennes passant par les ports et
points de sortie et d'entree situes dans les pays voisins soient considerees
comme des marchandises en transit et demande egalement que les exportations
palestiniennes beneficient de concessions commerciales et de mesures
preferentielles concretes sur la base de certificats d'origine palestinienne,
reitere son appel a la mise en oeuvre de projets de developpement dans le
territoire occupe palestinien, et notamment des projets vises dans la
resolution 39/223 de l'Assemblee generale en date du 18 decembre 1984 et prie
le Secretaire general de lui rendre compte a sa quarante-sixieme session, par
l'intermediaire du Conseil economique et social, des progres realise~ dans
1 'application de la resolution.

3. Au nom du Secretaire general, le Directeur executif du Centre des
Nations Unies pour les etablissements humains (Habitat) a entrepris d'obtenir
des diverses sources concernees des informations sur 1 'application de la
resolution susmentionnee. On trouvera ci-apres un resume des reponses re~ues.

4. Toute information supplementaire re~ue ulterieurement sera reproduite
dans un additif au present rapport.

11. REPONSES DES ORGANISMES DES NATIONS UNIES

A. Organismes des Nations Unies

1. [onds des Nations Unies pour l'enfance

L~roduction

5. Depuis 1980, l'UNICEF fournit une assistance aUK programmes en faveur des
femmes et des enfants palestiniens de Jordanie, de Syrie, du Liban et de la
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1. INTRODUCTION

1. Dans sa résolution 43/178 du 20 décembre 1988, l'Assemblée générale avait
prié le Secrétaire général de charger le Centra des Nations Unies pour les
établissements humains (Habitat) de superviser le développement du programme
d'assistance économique et sociale au peuple palestinien et de lui rendre
compte, par l'intermédiaire du Conseil économique et social, des progrès
réalisés dans l'application de cette résolution. En application de cette
résolution, le Secrétaire général a présenté à l'Assemblée lors de sa
quarante-cinquième session, un rapport sur l'assistance au peuple palestinien
(A/4S/S03).

2. Après avoir examiné le rapport du Secrétaire général, l'Assemblée
générale a adopté le 21 décembre 1990 la résolution 45/183 relative à
l'assistance au peuple palestinien, dans laquelle elle a, entre autres, pris
acte du rapport du Secrétaire général sur ce sujet, demandé au Programme
alimentaire mondial d'apporter une assistance alimentaire au peuple
palestinien dans le territoire palestinien occupé, prié la communauté
internationale, les organisations du système des Nations Unies et les
organisations gouvernementales et non gouvernementales de maintenir et
d'accroître leur assistance au peuple palestinien, en coopération étroite avec
l'Organisation de libération de la Palestine (OLP), demandé que les
exportations et les importations palestiniennes passant par les ports et
points de sortie et d'entrée situés dans les pays voisins soient considérées
comme des marchandises en transit et demandé également que les exportations
palestiniennes bénéficient de concessions commerciales et de mesures
préférentielles concrètes sur la base de certificats d'origine palestinienne,
réitéré son appel à la mise en oeuvre de projets de développement dans le
territoire occupé palestinien, et notamment des projets visés dans la
résolution 39/223 de l'Assemblée générale en date du 18 décembre 1984 et prié
le Secrétaire général de lui rendre compte à sa quarante-sixième session, par
l'intermédiaire du Conseil économique et social, des progrès réalisé~ dans
l'application de la résolution.

3. Au nom du Secrétaire général, le Directeur exécutif du Centre des
Nations Unies pour les établissements humains (Habitat) a entrepris d'obtenir
des diverses sources concernées des informations sur l'application de la
résolution susmentionnée. On trouvera ci-après un résumé des réponses reçues.

4. Toute information supplémentaire reçue ultérieurement sera reproduite
dans un additif au présent rapport.

II. REPONSES DES ORGANISMES DES NATIONS UNIES

A. Organismes des Nations Unies

1. Fonds des Nations Unies pour l'enfance

L~roduction

5. Depuis 1980, l'UNICEF fournit une assistance aux programmes en faveur des
femmes et des enfants palestiniens de Jordanie, de Syrie, du Liban et de la
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Rive occidentalti et de Gaza. Le Fonds, en etroite collaboration avec l'UNRWA
et d'autres organismes competents des Nations Unies apporte une aide dans les
domaines de la sante, de l'enseignement prescolaire et primaire, des activites
interessant 1es femmes, de l'eau et de l'assainissement. Les efforts ont
essentie11ement porte sur la reduction de la mortalite infantile grace a
1 'amelioration des soins de sante primaire et de l'education sanitaire des
m~res et des enfants d'age primaire. lIs ont ete axes sur la protection des
enfants contre les six maladies que la vaccination permet d'eviter, la lutte
contre les maladies diarrheiques, et ~ontre les infections respiratoires
aigues et les pratiques d'accouchement sans risque. Depuis le debut de la
crise du Golfe en aout 1990, des efforts intenses ont ete deployes pour
maintenir le programme ci-dessus. De nouveaux programmes ont ega1ement et~

prevus pour faire face aux consequences de la crise.

Les Palestiniens en Jordanie

6. La cooperation de l'UNICEF avec l'Office de secours de travaux des
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) au
cours des 8nnees 80 a permis de reduire sensiblement la mortalite infantile.
Entre 1980 et 1990, le taux de mortalite infantile au sein de la population
palestinienne est tombe de 59 a 35 pour 1 000 naissances vivantes
essentiellement grace aux efforts faits par l'UNICEF pour encourager la
vaccination et combattre les maladies diarrheiques et les infections
respiratoires aigues. Le taux de couverture du DCT-triplevaccin et du vaccin
antipolio oral est passe de 30 ~ en 1980 a 99 ~ en 1990. Pour la coqueluche,
il a ega1ement atteint 90~. Les deces dus a des maladies diarrheiques sont
tombes de 3 000 par an au debut des annees 80 a 100 par an a l'heure
actue1le. L'UNICEF a fourni des vaccins, des seringues, du materiel pour la
chaine du froid et des sels de rehydratation orale. L'UNICEF a egalement
appuye des programmes de formation a des activites remuneratrices pour les
femmes et d'initiation des mares aux pratiques sanitaires de base.

7. Un nouveau programme de cooperation pour la periode 1990-1994, approuve
en 1990 par le Conseil d'administration de l'UNICEF, vise a maintenir l'acquis
dans le domaine de 1'immunisation, de la lutte contre les maladies
diarrheiques et de la lutte contre les infections respiratoires aigues. 11
s'attachera en particulier a promouvoir la maternite sans risque afin de
prevenir ou de reduire 1es handicaps chez les enfants. Deux nouvelles
initiatives ont ete lancees. La premiere consiste en un programme de
developpement du ;eune enfant qui fera participer le personnel des jardins
d'enfants et les parents aux activites d'eveil. La deuxieme est un projet de
sante scolaire qui vise, en formant les enseignants, a transmettre aux enfants
d'age sco1aire des informations vi tales pour la sante.

8. Dans le cadre de son programme ordinaire, l'UNICEF continue a fournir.
par l'intermediaire de l'UNRWA, les fournitures et le materiel necessaires
pour la mise en oeuvre du programme de vaccination ainsi que les sels de
rehydratation orale utilises pour lutter con~re le6 maladieE diarrheiques.
L'UNICEF a egalement appuye les activites vi lnt a dispenser a 100 agents
medicaux et paramedicaux de l'UNRWA une formation axee sur les so.~ns de sante
primaire, la maternite sans risque et le depistage precoce des handicaps. Le
programme global d'education sAnit~ire ~ touche plus de 85 ~ des femmes. Des
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Rive occidentalti et de Gaza. Le Fonds, en étroite collaboration avec l'UNRWA
et d'autres organismes compétents des Nations Unies apporte une aide dans les
domaines de la santé, de l'enseignement préscolaire et primaire, des activités
intéressant les femmes, de l'eau et de l'assainissement. Les efforts ont
essentiellement porté sur la réduction de la mortalité infantile grâce à
l'amélioration des soins de santé primaire et de l'éducation sanitaire des
m~res et des enfants d'âge primaire. Ils ont été axés sur la protection des
enfants contre les six maladies que la vaccination permet d'éviter, la lutte
contre les maladies diarrhéiques, et ~ontre les infections respiratoires
aiguës et les pratiques d'accouchement sans risque. Depuis le début de la
crise du Golfe en août 1990, des efforts intenses ont été déployés pour
maintenir le programme ci-dessus. De nouveaux programmes ont également ét~

prévus pour faire face aux conséquences de la crise.

Les Palestiniens en Jordanie

6. La coopération de l'UNICEF avec l'Office de secours de travaux des
Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) au
cours des années SO a permis de réduire sensiblement la mortalité infantile.
Entre 1980 et 1990, le taux de mortalité infantile au sein de la population
palestinienne est tombé de 59 à 35 pour 1 000 naissances vivantes
essentiellement grâce aux efforts faits par l'UNICEF pour encourager la
vaccination et combattre les maladies diarrhéiques et les infections
respiratoires aiguës. Le taux de couverture du DCT-triplevaccin et du vaccin
antipo1io oral est passé de 30 ~ en 1980 à 99 ~ en 1990. Pour la coqueluche,
il a également atteint 90~. Les décès dus à des maladies diarrhéiques sont
tombés de 3 000 par an au début des années 80 à 100 par an à l'heure
actuelle. L'UNICEF a fourni des vaccins, des seringues, du matériel pour la
chaîne du froid et des sels de réhydratation orale. L'UNICEF a également
appuye des programmes de formation à des activités rémunératrices pour les
femmes et d'initiation des mères aux pratiques sanitaires de base.

7. Un nouveau programme de coopération pour la période 1990-1994, approuvé
en 1990 par le Conseil d'administration de l'UNICEF, vise à maintenir l'acquis
dans le domaine de l'immunisation, de la lutte contre les maladies
diarrhéiques et de la lutte contre les infections respiratoires aiguës. Il
s'attachera en particulier à promouvoir la maternité sans risque afin de
prévenir ou de réduire les handicaps chez les enfants. Deux nouvelles
initiatives ont été lancées. La première consiste en un programme de
développement du ;eune enfant qui fera participer le personnel des jardins
d'enfants et les parents aux activités d'éveil. La deuxième est un projet de
santé scolaire qui vise, en formant les enseignants, à transmettre aux enfants
d'âge scolaire des informations vitales pour la santé.

8. Dans le cadre de son programme ordinaire, l'UNICEF continue à fournir.
par l'intermédiaire de l'UNRWA, les fournitures et le matériel nécessaires
pour la mise en oeuvre du programme de vaccination ainsi que les sels de
réhydratation orale utilisés pour lutter con~re les maladieE diarrhéiques.
L'UNICEF a également appuyé les activités vi lnt à dispenser à 100 agents
médicaux et paramédicaux de l'UNRWA une formation axée sur les so.~ns de santé
primaire, la maternité sans risque et le dépistage précoce des handicaps. Le
programme global d'éducation sAnit~ire ~ touché plus de 85 ~ des femmes. Des
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cours d'education nutritionnelle ont permis de donner aux meres les
connaissances necessaires pour mieux nourrir leurs enfants et leurs familIes.
On a, en outre, etfectue une enquete pour deceler les principales causes de
morbidite infantile et lance en novembre 1990 une campagne a moyen terme pour
la prevention des handicaps.

9. A la suite de la crise du Golfe, 400 000 Palestiniens environ sont
rent res en Jordanie. L'UNICEF a appuye une etude sur l'impact de la crise sur
les femmes et lea enfants ell Jordanie. Cette etude a permis de constater que
30 , des familIes vivaient desormais au-dessou& du seuil de pauvrete (soit
1 million de Palestiniens jordaniens); que 5 , de la population, soit
150 000 personnes vivent dans la pauvrete absolue; que le taux de chomage est
de plus de 30 ,; que le nombre de caS d'anemie et de sous-alimentation parmi
les femmes et les enfants a augmente; et que, plus de 40 000 etudiants etant
revenus des pays du Golfe, les etablissements d'enseignement et les services
de sante sont surcharges. Les progres realises jusque-la par la Jordanie dans
le domaine des services sociaux se trouvent de ce fait menaces. L'UNICEF a
etabli un plan d'action pour reduire au minimum les repercussions facheuses de
la crise sur les enfants jordaniens et palestiniens. Ce plan prevoit une aide
se chiffrant a 6 millions de dollars des Etats-Unis pour la nutrition, la
sante, l'education de base, la creation de revenus et des programmes de
recherche de l'information.

Les Palestiniens en Republigue arabe syrienne

10. Comme en Jordanie, 1 'UNICEF, travaillant en etroite collaboration avec
l'UNRWA, a contribue a ameliorer les chances de survie des enfants. De 1984
a 1989, le taux de mortalite infantile a ete ramene de 41 a 32 pour
1 000 naissances vivantes. L'objectif visa, a savoir l'immunisation
universelle des enfants a ete atteint quelques annees avant la date fixee, a
savoir 1990, sans que le taux de couverture flechisse par la suite. La
majorite des meres ont appris, graco a une campagne efficace d'education
communautaire, a empecher leurs enfants de se deshydrater en cas de maladie
diarrht!lque.

11. L'UNICEF a appuye un programme d'approvisionnement en eau et
d'assainissement destine a alimenter 7 000 personnes en eau salubre et a
construire un reseau d'egouts a leur intention. 11 a egale~ent fourni des
pompes pour que 6 000 autres personnes dans huit camps puissent beneficier
d' un meilleul' approvisionnement en eau. En collaboration avec GOPAR,
l'orgonisme officiel charge des Palestiniens en Syrie, l'UNICEF a tourni du
materiel pedagogique, un equipement de base, des meubles et des services de
formation pour jardinieres d'enfants dans les camps de refugies.

12" En 1991, un nouveau progranune d' assistance sera soum; s au Conseil
d'adminietration; ce programme se chiffre a 1,6 milliard de dollars pour la
periode 1991-1994, et prevoit une assistance dans les domaines sui-Tants :
a) la sante (vaccination, lutte contre les maladies diarrheiques et las
infections respiratoires aigues); b) un programme de developpement destine aUK

femmes qui vise a ramener de 25 a 15 , le taux feminin d'analphabetisme, a
porter le pourcentage de femmes dans la population active de 11 a 25 , et a
reduire de 25 , la mortalite et la morbidite neonatales et maternelles
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cours d'éducation nutritionnelle ont permis de donner aux mères les
connaissances nécessaires pour mieux nourrir leurs enfants et leurs familles.
On a, en outre, effectué une enquête pour déceler les principales causes de
morbidité infantile et lancé en novembre 1990 une campagne à moyen terme pour
la prévention des handicaps.

9. A la suite de la crise du Golfe, 400 000 Palestiniens environ sont
rentrés en Jordanie. L'UNICEF a appuyé une étude sur l'impact de la crise sur
les femmes et les enfants eII Jordanie. Cette étude a permis de constater que
30 , des familles vivaient désormais au-dessous du seuil de pauvreté (soit
1 million de Palestiniens jordaniens); que 5 , de la population, soit
150 000 personnes vivent dans la pauvreté absolue; que le taux de chômage est
de plus de 30 ,; que le nombre de caS d'anémie et de sous-alimentation parmi
les femmes et les enfants a augmenté; et que, plus de 40 000 étudiants étant
revenus des pays du Golfe, les établissements d'enseignement et les services
de santé sont surchargés. Les progrès réallsés jusque-là par la Jordanie dans
le domaine des services sociaux se trouvent de ce fait menacés. L'UNICEF a
établi un plan d'action pour réduire au minimum les répercussions fâcheuses de
la crise sur les enfants jordaniens et palestiniens. Ce plan prévoit une aide
se chiffrant à 6 millions de dollars des Etats-Unis pour la nutrition, la
santé, l'éducation de base, la création de revenus et des programmes de
recherche de l'information.

Les Palestiniens en Républigue arabe syrienne

10. Comme en Jordanie, l'UNICEF, travaillant en étroite collaboration avec
l'UNRWA, a contribué à améliorer les chances de survie des enfants. De 1984
à 1989, le taux de mortalité infantile a été ramené de 41 à 32 pour
1 000 naissances vivantes. L'objectif visé, à savoir l'immunisation
universelle des enfants a été atteint quelques années avant la date fixée, a
savoir 1990, sans que le taux de couverture fléchisse par la suite. La
majorité des mères ont appris, grâco à une campagne efficace d'éducation
communautaire, à empêcher leurs enfants de se déshydrater en cas de maladie
diarrhéique.

Il. L'UNICEF a appuyé un programme d'approvisionnement en eau et
d'assainissement destiné à alimenter 7 000 personnes en eau salubre et a
construire un réseau d'égoûts à leur intention. Il a égale~ent fourni des
pompes pour que 6 000 autres personnes dans huit camps puissent bénéficier
d'un meilleul' approvisionnement en eau. En collaboration avec GOPAR,
l'organisme officiel chargé des Palestiniens en Syrie, l'UNICEF a fourni du
matériel pédagogique, un équipement de base, des meubles et des services de
formation pour jardinières d'enfants dans les camps de réfugiés.

12" En 1991, un nouveau progranune d'assistance sera soum; s au Conseil
d'adminietration; ce programme se chiffre à 1,6 milliard de dollars pour la
période 1991-1994, et prévoit une assistance dans les domaines sui-Tants :
a) la santé (vaccination, lutte contre les maladies diarrhéiques et les
infections respiratoires aiguës); b) un programme de développement destiné aux
femmes qui vise à ramener de 25 à 15 , le taux féminin d'analphabétisme, à
porter le pourcentage de femmes dans la population active de Il à 25 , et à
réduire de 25 , la mortalité et la morbidité néonatales et maternelles
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d'ici 1994; c) des actlvites d'eveil du jeune enfant qui vi sent a ameliorer la
qualite de ces activites et 8 auqmenter le nombre de ceux qui y ont acces.

13. En outre, 1 'UNICEF entend s'att~quer aux problemes decoulant de la crise
du Golfe, une fois que seront connus les resultats des etudes d'impact en
cours dans la region.

Riye occidentAle et GAla

14. Durant les annees 80, I'UNICEF a consacre l'essentiel de son assistanGe
aux activites relatives a la survie de l'enfant. En collaboration avec
l'UNRWA, il a contribue 8 la realisation et a la poursuite du programme
d'immunisation universelle des enfants et encourage l'utilisation des sels de
rehydratation orale. 11 a egalement fait porter ses efforts sur le programme
conjoint UNICEF/UNRWA de physiotherapie organise pour fournir un traitement
medical d'urgence aux enfants souffrant de fractures aUK bras et aux jambes a
la suite des incidents survenus recemment.

15. L'UNICEF A dernierement elabore un programme destine a reduire au mInImum
l'impact de la crise du Golfe. 11 prevoit la fourniture d'une assistance
medicale et de medicaments essentiels, notamment aux centres de consultatiun
pour nourrissons, aux services de depistage et de soins en cas d'anemie
maternelle et infAntile, et aux services de prevention et de traitement des
maladies diarrheiques et des infections respiratoires aigues. L'UNICEF se
propose egalement de fournir, dans le cadre de ce programme, des fonds pour
l'octroi de credits 8 court terme a l'agriculture et a l'industrie. Le
programme est actuellement a l'etude.

Les Palestiniens au Liban

16. Un programme d'education pour la paix, parraine par l'UNICEF, a ete une
initiative importante dans un pays ou, apres 15 ans de querre civile, la
violenr.e et la destruction sont devenues un mode de vie. Au cours de
I'ete 1989 et a nouveau en 1990, il a organise des camps ou plus de
2 000 enfants palestiniens et des enfants libanais de milieux et de regions
differents ont pu gouter ensemble le charme d'une vie sanS violence, apprecier
Ieurs differences et en tirer des enseignements.

17. L'UNICEF s'est egalement employe a reconstruire l'infrastructure des
reseaux d'approvisionnement en eau et d'assainissement qui avaient ete
endo~nages par la guerre dans les camps de refugies palestiniens de la region
de Beyrouth. DAns les camps de Saida et de Tyr, les installations d'eau ont
egalement ete reparees. Dans les camps de Borj Al-Barajneh et de Chalilla,
neuf reservoirs d'eau et un syste~~ de distribution d'eau potale ont ete mis
en place. L'UNICEF, en etroite c .aboration avec l'UNRWA, continue a fournir
le6 vaccins necessaires aUN enfan, palestiniens. Les activites
d'alphabetisation et d'initiation a des activitqs generatrices de revenus ant
egalement beneficie de son appui.

18. Le bureAU exterieur au Liban a recemment elabore un plan d'action destine
a appuyer des programmes de developpement a l'intention des femmes,
d'activites d'eveil et d'approvisionnement en eau et d'assainissement, qui est
a l'etude.
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d'ici 1994; c) des actlvités d'éveil du jeune enfant qui visent à améliorer la
qualité de ces activités et à augmenter le nombre de ceux qui y ont accès.

13. En outre, l'UNICEF entend s'att~quer aux problèmes découlant de la crise
du Golfe, une fois que seront connus les résultats des études d'impact en
cours dans la région.

Rive occidentAle et GAza

14. Durant les années 80, l'UNICEF a consacré l'essentiel de son assistanGe
aux activités relatives à la survie de l'enfant. En collaboration avec
l'UNRWA, il a contribué à la réalisation et à la poursuite du programme
d'immunisation universelle des enfants et encouragé l'utilisation des sels de
réhydratation orale. Il a également fait porter ses efforts sur le programme
conjoint UNICEF/UNRWA de physiothérapie organisé pour fournir un traitement
médical d'urgence aux enfants souffrant de fractures aux bras et aux jambes à
la suite des incidents survenus récemment.

15. L'UNICEF A dernièrement élaboré un programme destiné à réduire au mInImum
l'impact de la crise du Golfe. Il prévoit la fourniture d'une assistance
médicale et de médicaments essentiels, notamment aux centres de consultatiun
pour nourrissons, aux services de dépistage et de soins en cas d'anémie
maternelle et infAntile, et aux services de prévention et de traitement des
maladies diarrhéiques et des infections respiratoires aiguës. L'UNICEF se
propose également de fournir, dans le cadre de ce programme, des fonds pour
l'octroi de crédits à court terme à l'agriculture et à l'industrie. Le
programme est actuellement à l'étude.

Les Palestiniens au Liban

16. Un programme d'éducation pour la paix, parrainé par l'UNICEF, a été une
initiative importante dans un pays où, après 15 ans de guerre civile, la
violenr.e et la destruction sont devenues un mode de vie. Au cours de
l'été 1989 et à nouveau en 1990, il a organisé des camps où plus de
2 000 enfants palestiniens et des enfants libanais de milieux et de régions
différents ont pu goûter ensemble le charme d'une vie sanS violence, apprécier
leurs différences et en tirer des enseignements.

17. L'UNICEF s'est également employé à reconstruire l'infrastructure des
réseaux d'approvisionnement en eau et d'assainissement qui avaient été
endo~nagés par la guerre dans les camps de réfugiés palestiniens de la région
de Beyrouth. DAns les camps de Saida et de Tyr, les installations d'eau ont
également été réparées. Dans les camps de Borj Al-Barajneh et de Chalilla,
neuf réservoirs d'eau et un systè~~ de distribution d'eau potale ont été mis
en place. L'UNICEF, en étroite c .aboration avec l'UNRWA, continue à fournir
les vaccins nécessaires aUN enfan, palestiniens. Les activités
d'alphabétisation et d'initiation à des activitqs génératrices de revenus ont
également bénéficié de son appui.

18. Le bureAU extérieur au Liban a récemment élaboré un plan d'action destiné
à appuyer des programmes de développement à l'intention des femmes,
d'activités d'éveil et d'approvisionnement en eau et d'assainissement, qui est
à l'étude.
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2. Conference des Rations Unies sur le commerce
et le developpement

19. Conformement aux resolutions 146 (VI) et 169 (VII) de la Conference et au
programme de travail du secretariat de la CNUCED pour la periode biennale
1990-1991, les activites du Groupe economique special du secretariat de la
CNUCED au cours de la periode consideree (juillet 1990-juin 1991) ont ete
axees sur quat re principaux domaines : a) surveillance et analyse des
pOlitiques et pratiques des autorites d'occupation israeliennes qui font
obstacle au developpement economique dans le territoire palestinien occupe;
b) etude de l'impact de ces politiques et pratiques sur les secteurs
economiques clefs; c) developpement de la base de donnees du Groupe, et
notamment diffusion d'informations qualitatives et quantitatives sur
l'economie du territoire palestinien occupe; et d) contribution aux activites
pertinentes des organismes des Nations Unies et coordination avec celles-ci,
en application des resolutions de l'Assemblee generale relatives a
l'assistance au peuple palestinien et a la situation economique et sociale
dans le territoire palestinien occupe. Lors de 1 'execution de ces activites,
le Groupe est reste en consultation etroite avec les autorites palestiniennes
et les autres autorites interes~ees.

20. Le prochain rapport du secretariat de la CNUCED au Consei1 du comm~rce et
du developpereent, a sa trente-huitieme session, fait etat des principaux
evenements survenus au cours de la periode consideree en ce qui concerne
l'economie du territoire palestinien occupe. 11 fournit des informations a
jour sur les effets du soulevement palestinien et des me&ures prises par
Israel dans ce contexte sur les resultats globaux et sectoriels de l'economie
palestinienne. Une attention particuliere est accordee aux effets de la crise
recente sur l'economie palestinienne, l'accent etant mis sur la situation
tragique des travailleurs migrants palestiniens, ainsi qu'aux repercussions
qu'ont la baisse du montant total des salaires rapatries et des transferts de
fonds vers le territoire palestinien occupe et les faiblesses qui subsistert
dans la base de production du territoire. Le rapport indique aussi des
mesures pouvant etre prises pour redresser la situation economique.

21. Le secretariat de la CNUCED a intensifie les travaux d'elaboration de
l'etude intersectorielle intitulee "La Cisjordanie et la bande de Gaza
perspectives en ce qui concerne un developpement economique et social
soutenu". Dans le cadre general de cette etude, 27 grands secteurs,
sous-secteurs et questions devant faire l'objat d'une etude approfondie ont
ete reeenses. Des plans detailles ont ete etablis et 25 etudes commandees;
ces etudes portaient sur divers secteurs et problemes economiques et sociauK
precis, dont l'agriculture, l'industrie, l'energie, le logement, les
ressources en eau, la population et la main-d'oeuvre, les transports, les
services, les finances, l'enseignement, la sante, l'administration publique et
les services sociaux.

22. Les plans desdites etudes sont structures de fa~on a correspondre aUK
trois parties du plan general etabli pour l'etude intersectorielle d'gnsemble,
a savoir analyse et evaluation de l'evolution economique et sociale au cours
des 24 dernieres annees d'occupation, etude des perspectives d'avenir e·~

elaboration d'un cadre de reference pour des strategies posslbles,
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2. Conférence des Hations Unies sur le commerce
et le développement

19. Conformément aux résolutions 146 (VI) et 169 (VII) de la Conférence et au
programme de travail du secrétariat de la CNUCED pour la période biennale
1990-1991, les activités du Groupe économique spécial du secrétariat de la
CNUCED au cours de la période considérée (juillet 1990-juin 1991) ont été
axées sur quatre principaux domaines : a) surveillance et analyse des
politiques et pratiques des autorités d'occupation israéliennes qui font
obstacle au développement économique dans le territoire palestinien occupé;
b) étude de l'impact de ces politiques et pratiques sur les secteurs
économiques clefs; c) développement de la base de données du Groupe, et
notamment diffusion d'informations qualitatives et quantitatives sur
l'économie du territoire palestinien occupé; et d) contribution aux activités
pertinentes des organismes des Nations Unies et coordination avec celles-ci,
en application des résolutions de l'Assemblée générale relatives à
l'assistance au peuple palestinien et à la situation économique et sociale
dans le territoire palestinien occupé. Lors de l'exécution de ces activités,
le Groupe est resté en consultation étroite avec les autorités palestiniennes
et les autres autorités intéres~ées.

20. Le prochain rapport du secrétariat de la CNUCED au Conseil du comm~rce et
du développeœent, à sa trente-huitième session, fait état des principaux
événements survenus au cours de la période considérée en ce qui concerne
l'économie du territoire palestinien occupé. Il fournit des informations a
jour sur les effets du soulèvement palestinien et des meEures prises par
Israël dans ce contexte sur les résultats globaux et sectoriels de l'économie
palestinienne. Une attention particulière est accordée aux effets de la crise
récente sur l'économie palestinienne, l'accent étant mis sur la situation
tragique des travailleurs migrants palestiniens, ainsi qu'aux répercussions
qu'ont la baisse du montant total des salaires rapatriés et des transferts de
fonds vers le territoire palestinien occupé et les faiblesses qui subsistert
dans la base de production du territoire. Le rapport indique aussi des
mesures pouvant être prises pour redresser la situation économique.

21. Le secrétariat de la CNUCED a intensifié les travaux d'élaboration de
l'étude intersectorielle intitulée "La Cisjordanie et la bande de Gaza
perspectives en ce qui concerne un développement économique et social
soutenu". Dans le cadre général de cette étude, 27 grands secteurs,
sous-secteurs et questions devant faire l'objet d'une étude approfondie ont
été recensés. Des plans détaillés ont été établis et 25 études commandées;
ces études portaient sur divers secteurs et problèmes économiques et sociaux
précis, dont l'agriculture, l'industrie, l'énergie, le logement, les
ressources en eau, la population et la main-d'oeuvre, les transports, les
services, les finances, l'enseignement, la santé, l'administration publique et
les services sociaux.

22. Les plans desdites études sont structurés de façon à correspondre aux
trois parties du plan général établi pour l'étude intersectorielle d'gnsemble,
à savoir analyse et évaluation de l'évolution économique et sociale au cours
des 24 dernières années d'occupation, étude des perspectives d'avenir e·~

élaboration d'un cadre de référence pour des stratégies possibles,
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orientation. et m••ure. a prendre. Dans la mesur~ du po•• ible, ces plans ont
ete portes a 1 'attention de. organismes competents des Nations Unies en vue de
coordonner lee effort. et de sOlliciter leurs observations et d'eventu~lles
contriL~tion.. Compte tenu des reactions positives et encourageantes des
organisme. contact•• , le Secretaire de la CNUCED s'efforc.ra d. tirer parti de
leurs connai.sance. specialisees et de promouvoir une cooperation plus poussee
pour achever l'etude intereectorielle, et fournira ainsi un cadre global qui
permettra de prevoir l'empleur et l'orientation de l'assistancs internationale
8 apporter au peuple pa1estinien.

23. Outre 1 'elaboration de. etudes approfondies sur des sujets pr.ecis, le
secretariat de la CNUCED a commence a definir un cadre conceptuel et
analytique qui fournira des directives techniques pour etudier, en fonction de
differents scenarios, 1es perspectives d'avenir dans chacun des domaines
economique et social qui font l'objet d'une etude. Les resu1tats d. ces
etudes se~ont Gnsuite integres dans un cadre de reference de fond decrivant
briavement les perspectives de developpement, les strategie6 et les options
politiques en vue de prendre des mesures a differents niveaux. Compte tenu
des difficultes rencontrees en raison de la cris~ dan€ la region, l"tude
intersectorielle devrait etre achevee au cours du pr6mier .emestre de 1992.
Pour de plus amp1es informations 8 ce sujet, il convient de consulter le
rapport du Secretaire g'neral a la seconde session ordinaire du Conseil
economique et social sur 1 'application de la resolution 44/174 de l'Assemblee
generale, intitulee "Conditions de vie du peuple palestinien dans le
territoire pa1estinien occup....

24. L'e1aboration de l'etude approfondie intitulee "Le tourisme et les
activites connexes dans l"eonomie du t.erritoire palestinien occupe" a ete
achevee. On procede actue1lement a sa mise au point definitive aux fins de la
publication. Elle eomprend un examen des resultats enregistres dans le
secteur du tourisme avant et depuis l'occupation israelienne et une analyse de
l'importance du tourisme pour l',coDomie palestinienne. L'accent a 't' place
sur les facteurs qui ont entrave les progres dan~ ce secteur jU8q~'en 1987 et
depuis, au cours du soulevement palestinien. Une attention particuliere est
accordee 8 1 'evaluation des perspectives immediates et des besoins pour
assurer sa relaDce, y compris les mesures 8 prenJre tout de suite. Les
perspectives de croissance soutenue et de developp~rnent a long terme dans ce
secteur seront etudiees separement dans le cadre de l'etude intersectorielle
d'ensemble. On s'est efforce, dans la mesure du possible et lorsqu'il y avait
lieu, de coordonner ces efforts avec ceux de I 'Organisation mondiale du
tourisme (GMT), notsmment en tenant des consultations sur le8 questions de
fond avec le personnel comptetent de cette organisation,

25. Au cours de la p'riode consideree, leG travaux du secretariat coneernant
la base de donnees sur l'economie du territoire palestinien ~ccupe ont abouti
a la publication d'un document intitule "Date base extracts on economic issue&
and related Israeli practices in the occupied Palestinian territory
(Cisjordanie et bande de Gaza), janvier-decelllbre 1989" (UNCTAD/RDP/SEU/4). 11
s'agit du quatrieme d'une serie de rapports de surveillance et d'analyse des
questions economiques et des politiques et praliques isra'liennes dans ce
domaine dans le territoire palestinien occupe. Tcut comme le8 numeroB
precedents, ce rapport a pour objet : a) de constituer uno chroDoloqie
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orientation. et m••ure. à prendre. Dans la mesur~ du po•• ible, ces plans ont
été portés à l'attention de. organismes compétents des Nations Unies en vue de
coordonner les efforts et de solliciter leurs observations et d'éventu~lles
contriL~tion.. Compte tenu des réactions positives et encourageantes des
organisme. contactés, le Secrétaire de la CNUCED s'efforcera d. tirer parti de
leurs connai.sance. spécialisées et de promouvoir une coopération plus poussée
pour achever l'étude intersectorielle, et fournira ainsi un cadre global qui
permettra de prévoir l'ampleur et l'orientation de l'assistance internationale
à apporter au peuple palestinien.

23. Outre l'élaboration de. études approfondies sur des sujets pr.écis, le
secrétariat de la CNUCED a commencé à définir un cadre conceptuel et
analytique qui fournira des directives techniques pour étudier, en fonction de
différents scénarios, les perspectives d'avenir dans chacun des domaines
économique et social qui font l'objet d'une étude. Les résultats de ces
études se~ont Gnsuite intégrés dans un cadre de référence de fond décrivant
brièvement les perspectives de développement, les stratégie6 et les options
politiques en vue de prendre des mesures à différents niveaux. Compte tenu
des difficultés rencontrées en raison de la cris~ dan€ la région, l'étude
intersectorielle devrait être achevée au cours du pr6mier .emestre de 1992.
Pour de plus amples informations à ce sujet, il convient de consulter le
rapport du Secrétaire général à la seconde session ordinaire du Conseil
économique et social sur l'application de la résolution 44/174 de l'Assemblée
générale, intitulée "Conditions de vie du peuple palestinien dans le
territoire palestinien occupé".

24. L'élaboration de l'étude approfondie intitulée "Le tourisme et les
activités connexes dans l'économie du t.erritoire palestinien occupé" fi été
achevée. On procède actuellement à sa mise au point définitive aux fins de la
publication. Elle comprend un examen des résultats enregistrés dans le
secteur du tourisme avant et depuis l'occupation israélienne et une analyse de
l'importance du tourisme pour l'économie palestinienne. L'accent a été placé
sur les facteurs qui ont entravé les progrès dan~ ce secteur jU8q~'en 1987 et
depuis, au cours du soulèvement palestinien. Une attention particulière est
accordée à l'évaluation des perspectives immédiates et des besoins pour
assurer sa relance, y compris les mesures à prenJre tout de suite. Les
perspectives de croissance soutenue et de développ~rnent à long terme dans ce
secteur seront étudiées séparément dans le cadre de l'étude intersectorielle
d'ensemble. On s'est efforcé, dans la mesure du possible et lorsqu'il y avait
lieu, de coordonner ces efforts avec ceux de l'Organisation mondiale du
tourisme (GMT), notamment en tenant des consultations Bur les questions de
fond avec le personnel comptétent de cette organisation,

25. Au cours de la période considérée, leG travaux du secrétariat concernant
la base de données sur l'économie du territoire palestinien ~ccupé ont abouti
à la publication d'un document intitulé "Date base extracts on economic issue&
and related Israeli practices in the occupied Palestinian territory
(Cisjordanie et bande de Gaza), janvier-décembre 1989" (UNCTAD/RDP/SEU/4). Il
s'agit du quatrième d'une série de rapports de surveillance et d'analyse des
questions économiques et des politiques et pratiques israéliennes dans ce
domaine dans le territoire palestinien occupé. Tcut comme le8 numéros
précédents, ce rapport a pour objet : a) de constituer une chronologie
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cumulative des principaux faits et questions connexes qui ont domine
l'actIvite economique dans le territoIre palestinIen OCCUP~1 b) de servir de
source de references cumulati~os utiles pour des otudes ulterieures SUI' cos
mames questions; et c) de completer les Informatlous et lea analyses
quantitatives et qualitatives qui figurent dans lea rapporta et etudes SUT

l'economie du territoire palestinien occupe etablts par le s8cret~riat de la
CNUCED.

26. Le secretariat a redouble d'efforts pour structurer la s~rie statistiquf!
de la base de donn~es du secretariat de la CNUCED Gur l'~conomie dlJ t9rritoire
palestinien occup~ en prenant pour mod.le les Series chronologiques
economiques. Pour ce faire, 11 lui a fallu identifier les sources de donnees,
puis proceder a la classification, a l'entree, a la verification et a la mise
en tableaux des series disponibles pour la periode allant de 1968 a 1987,
portant sur les comptes du revenu national, la balance des paiements, le
commerce exterieur des marchandises, la population et la main-d'oeuvre. Cette
nouvelle serie statistique sert non seulement de source r~capitulative pour
les donnees quantitatives Bur l'oconomie palestinienne pendant l'occupation
qui dure maintenant depuis plus de 20 ans, mais aussi de base au secretariat
pour ovaluer les tendances future~ do la croissance et fixer des objectifs en
fonction de differents scenarios, taches qu'il accomplit actuellement dans le
cadre de l'elaboration de l'etude intersectorielle d'ensemble mentionnee plus
haut.

27. Confol'mement au programme de travail et en application des dispositions
des resoluLions adoptees par le Conseil economique et social et l'Assemblee
genarale au coul's do la periode consideree, le secretariat de la CNUCED a
redouble d'efforts pour renforcer la coordination et la cooperation avec un
nombre croissant d'organismes des Nations Unies, d'organisations non
gouvernomentales internationales et d'autres organisations qui etudient la
situation economique et sociale du peuple palestinien dans le territoire
palestinien occupe. A cette fin, des missions ont ete ellvoy~ec a Amman, au
Caire et a Tunis. En ce qui concerne l'acces des fonctionnaires du
secretariat de la CNUCED dans le tarritoire palestinien occupe, les autorites
d'occupation israolionnes n'ont pas encore repondu a la dnrniere demande
adressee par la CNUCED a ce sujet.

2B. En application de la re6olution 45/183 de l'Assembloe generale, alnsi que
des autres resolutions et decisions de l'Assemblee generale, du Consell
economique et soc~al et du Conseil d'administration du PNUD Sur la question,
le Programme d'assistance au peuple palestinian du PNUD a ate considerablement
~largi. En 1990, le montant estimatif de l'assistance du developpement daus
10s territoires palestiniens occupes otteignait pr~s de 11 millions de dollars
des Etats-Unis, contre 3,8 millions en 1989.

29. En preparant le Programme d'assistance au peuple pAlestinien pour la
per. iod£' 1992-1996, le Cor";eil d' administlation du PNUD, a GB fiession
cxtroordinaire de fevrier 1991, a augmente le budget qui y etalt affect~

de 25 " portant le montant de 12 a 15 millions de dollars. En consequence,
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cumulative des principaux faits et questions connexes qui ont dominé
l'activité économique dans le territoire palestinien OCCUP~1 b) de servir de
source de références cumulati~os utiles pour des études ultérieures SUI' cos
mêmes questions; et c) de compléter les Informatlous et les analyses
quantitatives et qualitatives qui figurent dans les rapports et études SUT

l'économie du territoire palestinien occupé établis par le s8crét~riat de la
CNUCED.

26. Le secrétariat a redoublé d'efforts pour structurer la s~rie statistique
de la base de donn~es du secrétariat de la CNUCED Gur l'~conomie du t9rritoire
palestinien occup~ en prenant pour mod.le les Séries chronologiques
économiques. Pour ce faire, il lui a fallu identifier les sources de données,
puis procéder à la classification, à l'entrée, à la vérification et à la mise
en tableaux des séries disponibles pour la période allant de 1968 à 1987,
portant sur les comptes du revenu national, la balance des paiements, le
commerce extérieur des marchandises, la population et la main-d'oeuvre. Cette
nouvelle série statistique sert non seulement de source r~capitulative pour
les données quantitatives Bur l'économie palestinienne pendant l'occupation
qui dure maintenant depuis plus de 20 ans, mais aussi de base au secrétariat
pour évaluer les tendances future~ do la croissance et fixer des objectifs en
fonction de différents scénarios, tâches qu'il accomplit actuellement dans le
cadre de l'élaboration de l'étude intersectorielle d'ensemble mentionnée plus
haut.

27. Conformément au programme de travail et en application des dispositions
des résoluLions adoptées par le Conseil économique et social et l'Assemblée
génarale au cours do la période considérée, le secrétariat de la CNUCED a
redoublé d'efforts pour renforcer la coordination et la coopération avec un
nombre croissant d'organismes des Nations Unies, d'organisations non
gouvernomentales internationales et d'autres organisations qui étudient la
situation économique et sociale du peuple palestinien dans le territoire
palestinien occupé. A cette fin, des missions ont été ellvoy~ec il Amman, au
Caire et à Tunis. En ce qui concerne l'accès des fonctionnaires du
secrétariat de la CNUCED dans le territoire palestinien occupé, les autorités
d'occupation israélionnes n'ont pas encore répondu à la dernière demande
adressée par la CNUCED à ce sujet.

2B. En application de la réHolution 45/183 de l'Assemblee générale, ainsi que
des autres résolutions et décisions de l'Assemblée générale, du Conseil
économique et soc~al et du Conseil d'administration du PNUD Sur la question,
le Programme d'assistance au peuple palestinien du PNUD a até considérablement
~largi. En 1990, le montant estimatif de l'assistance du développement dans
los territoires palestiniens occupcis otteignait pr~s de Il millions de dollars
des Etats-Unis, contre 3,8 millions en 1989.

29. En préparant le Programme d'assistance au peuple palestinien pour la
pér. iode> 1992-1996, le COf";eil d' administlation du PNUD, à GB f>ession
extraordinaire de février 1991, a augmenté le budget qui y était affect~

de 25 " portant le montant de 12 à 15 millions de dollars. En conséquence,

/ ...
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le PNUD fournit au peuple palestinien un montant de ressources generales plus
eleve que la 80mme des fonds qu'il attrihue a plus de 90 aut~e8 pays et
territoires.

30. Grace aux reS80urces supplementaires fournies par d'autrfts gouvernements
et organismes donateurs, au nombre dftsquels on compte maintenant le Programme
arabe du Golfe pour les organismes de developpement des Nations Unies, le
Canada, les Etats-Unis d'Amerique, la Grece, l'Italle, le Japon, la Jordanle
et la Tunisie, le Programme d'assistance au peuple palestinien du PNUD
s'acquitte de 80n oeuvre deputs plus de 10 ans. Depuis 8a mise en place
en 1980, le Conseil d'administration du PNUD lui a affecte 40,5 millions de
dollars, y compris les credits pour 1992-1996; ce montant a ete complete par
22 millions de dollars a titre de financement supplementaire.

11. Les activites en cours et futur~s du Programme d'assistance
privilegieront les possibilites de creation d'enlreprises et d'emplois pour le
peuple palestinien, les problemes d'environnement et la valorisation des
res sources humaines. En 1990, l'Administrateur du PNUD a annonce la
nomination d'un Representant special qui aura la responsabilite generale des
activites du PNUD dons les territoire~ palestiniens occupes. 11 prendra ses
fonctions au debut de 1991.

4. Programme des NAtiunL~B pour l'~¥iIonDement

32. Le PNUE a procede, en cooperation avec le Bureau regional de la
Mediterranee orientale de l'Organisat ion mondiale de la sante (OMS), dont le
siege est 8 A1exandrie (Egypte), ~ l'e1aboration du projet intitule "Cours de
formation sur l'approvisionnemnnt en eau, l'assainissement et la sante ~

l'intent!on des specialistes de l'hygiene du milieu travaillant avec le peuple
palestinien". A long terme, le projet vise a ameliorer l'approvisionnement en
eau potable, l'assainissement et l'hygiene alimentaire en vue de faire echec
aux maladies diarrhe1ques et autres maladies hydriques dans les camps de
refugies palestiniens. A court terme, il s'agit de faciliter la formation AUX

techniques de 1utte contre la pollution et de gestion des maladi£s liees ~

l'environnement dans les camps et agg1omerations de refugies pa1estiniens. Le
projet, qui a demarre en fevrier 1989, devrait s'achever en 1991. La
contribution du PNUE s'eleve approximatlvament a 30 000 dollars en especes,
celle de l'OMS 8 15 000 dollars en nAture.

:l3. Deux cours de formation ant eu l1eu jusqu' a present a Amman (Jordanie),
du 5 au 16 novembre 1989 et du 10 au 21 fevrier 1990. lIs ont permis de
former 36 specialistes de l'environnement sur 1es que1que 122 employes des
quatre bureabX de l'UNRWA. Un manuel a aussi ete redige, en arabe et en
aog1815, sur l'approvisionnement en eau et l'hygiene et experimente sur le
terrain; 300 exemplaires dans chaque langue seront publies sous peu. On
proc~de Rctuellement 8 l'evaluation de 1 'incidence du projet sur le6
conditions de vie dans les camps et. de 1 'action des specialistes de l'hygiflne
du milieu qui ont ete formes; cette etude fera l'objet d'un rapport qui
pnraitro d'ie! juin 1991. Les 8ctivites futures et les mesures de Buivi
d~pnlldront des recommandations qu'aura formulees la mission d'evaluation.

I . ..
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le PNUD fournit au peuple palestinien un montant de ressources générales plus
élevé que la somme des fonds qu'il attribue à plus de 90 aut~e8 pays et
territoires.

30. Grâce aux ressources supplémentaires fournies par d'autres gouvernements
et organismes donateurs, au nombre dftsquels on compte maintenant le Programme
arabe du Golfe pour les organismes de développement des Nations Unies, le
Canada, les Etats-Unis d'Amérique, la Grèce, l'Italie, le Japon, la Jordanie
et la Tunisie, le Programme d'assistance au peuple palestinien du PNUD
s'acquitte de son oeuvre depuis plus de 10 ans. Depuis sa mise en place
en 1900, le Conseil d'administration du PNUD lui a affecté 40,5 millions de
dollars, y compris les crédits pour 1992-1996; ce montant a été complété par
22 millions de dollars à titre da financement supplémentaire.

11. Les activités en cours et futur~s du Programme d'assistance
privilégieront les possibilités de création d'entreprises et d'emplois pour le
peuple palestinien, les problèmes d'environnement et la valorisation des
ressources humaines. En 1990, l'Administrateur du PNUD a annoncé la
nomination d'un Représentant spécial qui aura la responsabilité générale des
activités du PNUD dons les territoire~ palestiniens occupés. Il prendra ses
fonctions au début de 1991.

4. Programme des NAtiunL~B pour l'~~onDement

32. Le PNUE a procédé, en coopération avec le Bureau régional de la
Méditerranée orientale de l'OrganisaI ion mondiale de la santé (OMS), dont le
siège est ft Alexandrie (Egypte), ~ l'élaboration du projet intitulé "Cours de
formation sur l'approvisionnemnnl en eau, l'assainissement et la santé ~

l'intention des spécialistes de l'hygiène du milieu travaillant avec le peuple
palestinien". A long terme, le projet vise à améliorer l'approvisionnement en
eau potable, l'assainissement et l'hygiène alimentaire en vue de faire échec
aux maladies diarrhéïques et autres maladies hydriques dans les camps de
réfugiés palestiniens. A court terme, il s'agit de faciliter la formation AUX

techniques de lutte contre la pollution et de gestion des maladi€s liées ~

l'environnement dans les camps et agglomérations de réfugiés palestiniens. Le
projet, qui a démarré en février 1989, devrait s'achever en 1991. La
contribution du PNUE s'élève approximativement à JO 000 dollars en espèces,
celle do l'OMS il 15 000 dollars en nAture.

33. Deux cours de formation ont eu lieu jusqu'à présent à Amman (Jordanie),
du 5 au 16 novembre 1989 et du 10 au 21 février 1990. Ils ont permis de
former 36 spécialistes de l'environnement sur les quelque 122 employés des
quatre bureabx de l'UNRWA. Un manuel a aussi été rédigé, en arabe et en
anglais, sur l'approvisionnement en eau et l'hygiène et expérimenté sur le
terrain; 300 exemplaires dans chaque langue seront publiés sous peu. On
proc~de actuellement à l'évaluation de l'incidence du projet sur les
conditions de vie dans les camps et. de l'action des spécialist.es de l'hygiflne
du milieu qui ont été formés; cette étude fera l'objet d'un rapport qui
pnraitro d'ici juin 1991. Les activités futures et les mesures de suivi
d~pnlldront des recommandations qu'aura formulées la mission d'évaluation.
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5. Office ae secours et de trayaux aea ij~tions Unies pour
les refugies de Palestine dans le Proche-Orient

Introduction

34. En 1991, l'UNRWA continue a fournir une assistance dans les domaines de
1 'education, de la sante, des services de secours et de l'assistance 80ciale,
ainsi qU'une assistance humanitaire, aux refugies palestiniens remplissant les
conditions requises, et cela dans ses cinq zones d'intervention, soit en
Jordanie, au Liban, dans la Republique arabe syrienne, dans le territoire
occupe de la Rive occidentale et dans la bande de Gaza. En outre, il poursuit
l'execution d'un programme de mesures exceptionnelles au Liban, dans la zone
de la Rive occidentale et dans la bande de Gaza. Un compte rendu
circonstancie des activites de l'UNRWA figure dans le rapport presente par le
Commissaire general a l'Assemblee generale ~/. On lira ci-apres une
recapitulation succincte des activites que l'UNRWA mene actuellement dans le
territoire occupe. Les chiffres de son budget permettent de mesurer
l'assistance fournie aux Palestiniens dans la zone de la Rive occidentale et
dans la bande de Gaza. En 1988, premiere annee pleine de l'Intifada, le
montant global des ressources prevues au titre du budget ordinaire et du
programme d'aide d'urgence dans le territoire occupe s'est eleve a
112 millions de dollars. Le chiffre correspondant pour l'annee en cours
s'etablit a 135 millions de dollars. Aces ressources s'ajoutent les
contributions, chiffrees a environ 30 millions de dollars, qui ont ete
annoncees ou versees depuis 1988 au titre du prog~amme d'aide elargie visa au
paragraphe 42 ci-dessous, ce qui pour la periode 1988-1991, porte a quelque
518 millions de dollars les ressources de l'UNRWA pour le territoire occupa.

Enseignement

35. L'UNRWA vise a fournir, dans le cadre de~ programmes d'enseignement des
pays d'accueil, un enseignement general aux niveaux elementaires et
secondaires (premier cycle), une formation pedagogique, des bourses d'etudes
universitaires et une formation professionnelle et technique aux refugies
palestiniens, conformement a leurs besoins, a leur identite et a leur heritage
culturel. Ce programme de l'UNRWA beneficie d'une assistance technique de
l'Organisation des Nations Unies pour l'education, la science et la culture
(Unesco). Pour l'annee scolaire 1990-1991, l'UNRWA compte plus de
135 000 eleves, repartis entre 247 ecoles situees dans le territoire occupe,
et il assure a plus de 1 700 stagiaires une formation professionnelle ou
pedagogique dans ses quatre centres. Les trois centres de formation de la
Rive occidentale, fermes par 1es autorites militaires depuis decembre 1987,
ont ete autorises a rouvrir leurs portes au printemps de 1990. Au debut de la
guerre du Go1fe toutefois, les centres de formation de la Rive occidenta1e et
celui de Gaza ont ete fermes sur ordre militaire pour ne rouvrir que 10rs de
la deuxieme quinzaine de mars 1991. Les ecoles du territoire occupe sont
actuellement ouvertes mais, tout au long de la periode de l'Intifada, les
cours y ont ete perturbes par des greves, des couvre-feux, des troubles et des
ordres de fermeture imposes par les autorites israeliennes.
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5. Office ae secours et de travaux aea ij~tions Unies pour
les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient

Introduction

34. En 1991, l'UNRWA continue à fournir une assistance dans les domaines de
l'éducation, de la santé, des services de secours et de l'assistance sociale,
ainsi qu'une assistance humanitaire, aux réfugiés palestiniens remplissant les
conditions requises, et cela dans ses cinq zones d'intervention, soit en
Jordanie, au Liban, dans la République arabe syrienne, dans le territoire
occupé de la Rive occidentale et dans la bande de Gaza. En outre, il poursuit
l'exécution d'un programme de mesures exceptionnelles au Liban, dans la zone
de la Rive occidentale et dans la bande de Gaza. Un compte rendu
circonstancié des activités de l'UNRWA figure dans le rapport présenté par le
Commissaire général à l'Assemblée générale ~/. On lira ci-après une
récapitulation succincte des activités que l'UNRWA mène actuellement dans le
territoire occupé. Les chiffres de son budget permettent de mesurer
l'assistance fournie aux Palestiniens dans la zone de la Rive occidentale et
dans la bande de Gaza. En 1988, première année pleine de l'Intifada, le
montant global des ressources prévues au titre du budget ordinaire et du
programme d'aide d'urgence dans le territoire occupé s'est élevé à
112 millions de dollars. Le chiffre correspondant pour l'année en cours
s'établit à 135 millions de dollars. A ces ressources s'ajoutent les
contributions, chiffrées à environ 30 millions de dollars, qui ont été
annoncées ou versées depuis 1988 au titre du prog~amme d'aide élargie visé au
paragraphe 42 ci-dessous, ce qui pour la période 1988-1991, porte à quelque
518 millions de dollars les ressources de l'UNRWA pour le territoire occupé.

Enseignement

35. L'UNRWA vise à fournir, dans le cadre de~ programmes d'enseignement des
pays d'accueil, un enseignement général aux niveaux élémentaires et
secondaires (premier cycle), une formation pédagogique, des bourses d'études
universitaires et une formation professionnelle et technique aux réfugiés
palestiniens, conformément à leurs besoins, à leur identité et à leur héritage
culturel. Ce programme de l'UNRWA bénéficie d'une assistance technique de
l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture
(Unesco). Pour l'année scolaire 1990-1991, l'UNRWA compte plus de
135 000 élèves, répartis entre 247 écoles situées dans le territoire occupé,
et il assure à plus de 1 700 stagiaires une formation professionnelle ou
pédagogique dans ses quatre centres. Les trois centres de formation de la
Rive occidentale, fermés par les autorités militaires depuis décembre 1987,
ont été autorisés à rouvrir leurs portes au printemps de 1990. Au début de la
guerre du Golfe toutefois, les centres de formation de la Rive occidentale et
celui de Gaza ont été fermés sur ordre militaire pour ne rouvrir que lors de
la deuxième quinzaine de mars 1991. Les écoles du territoire occupé sont
actuellement ouvertes mais, tout au long de la période de l'Intifada, les
cours y ont été perturbés par des grèves, des couvre-feux, des troubles et des
ordres de fermeture imposés par les autorités israéliennes.
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36. Le programme de sante de l'UNRWA comprend des services de medecine
curative et preventive, des services d'assainis~ement dans les camps et un
service d'alimentatinn d'appoint pour les groupes vulnerables. 11 b~neficie

d'une assistance technique de l'OMS. La poursuite de l'Intifoda et Ius
mesures de retorsi~n appliquees par l~s forces de securite israeliennes ont
porte un coup tel aux ser'fices de sante dans le territoire occupe que l'Office
a du dvnner la priorite d la fourniture de secours d'urgence et aux soins
dispenses aux blecses dans l~s camps (voir ~ar. 40 ci-des6ous), tout en
poursuivant ses activites ordinaires oans tr JS les sectours de la sante, en
depit des lnterruptions causees par les cO\'~re-feux, les greves, les troubles
et le fait que certains eudroits alent eti declares ~ones militeires
interdites.

37. Le programme de sante met en outre I 'accent sur la mise en oeuvre en 1991
d'un certain nombre de nouvelles strategieo, y compris la prophylaxie et le
traitement de l'anemie nutritionnelle (tres repandue chez les femmes en age de
procreation et chez les enfJnts): la lutte contre les retards de croissance
che~ les enfants: la lutte contre le diabete sucre: l'amelioration de la sante
maternelle: la mise en valeur des res sources humaines a des fins sanitaires:
la fourniture d'equipement et le perfectionnement des centres de transfusion
sanguine des hopitaux administres par des ONG dan$ le territoire occupe: et le
lancement, d~ns la bande de Gaza, d'un projet de construction, d'equipement et
de mise en service d'un hopital de 200 lits, dont le cout est chiffre a
35 millions de dollars, soit 20 millions pour l'equipement et 15 millions pour
les depenses d'exploitation durant les trois premieres annees.

Services~ seCQurs et d' ai~Q..C.i..a.k

38. Le progr~me des services de secours et d'aide sociale fournit un a~pui

aux refllgies palestiniens les plus necessiteux - "les cas extremes" - et
favorise l'autosuffisance. 11 vise precisement a aider les Palesti~iens

vivant dans la situ~tion la plus precaire, a fournir une aide psychosociale
individualisee, a promouvoir des activites remuneratrices, a en assurer la
formation necessaire a cette fin, a etablir des programmes en faveur des
femmes, a ass'lrer la reeducation des handicapes et a aider les refugies se
trouvant sow) 1ement dans une situation grave.

39. Ces activites se poursuivront en 199~. En raison de la deterioration de
la situation socio-economique dans sa zone d'intervention, l'UNRWA verra ses
cas les plus precaires augmenter de 7~. L'accent est place sur la creation
de petites entreprises destinees a offrir un emploi surtout aux femmes des
familIes les plus eprouvees et aux personnes handicapees. Le programme
communautaire de reeducation des handicapes se poursuit et u~e evaluation de
la fa~on dont il ~'est jusqu'ici deroule servira de base a un echange de vues
auquel l'UNRWA et les ONG concernees procederont en 1991, quant a la strategie
future a adopter. Des projets pour la readaptation professionnelle des
handicapes, en Farticulier des soutiens de famille blesses au cours de
l'Intifada, seront mis en oeuvre dans le territoire OCCU; e.

l •••
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36. Le programme de santé de l'UNRWA comprend des services de médecine
curative et préventive, des services d'assainis~ement dans les camps et un
service d'alimentatinn d'appoint pour les groupes vulnérables. Il b~néficie

d'une assistance technique de l'OMS. La poursuite de l'Intifoda et lus
mesures de rétorsi~n appliquées par l~s forces de sécurité israéliennes ont
porté un coup tel aux ser'lices de santé dans le territoire occupé que l'Office
a dû dvnner la priorité à la fourniture de secours d'urgence et aux soins
dispensés aux blecsés dans l~s camps (voir ~ar. 40 ci-dessous), tout en
poursuivant ses activités ordinaires aans tr JS les sectours de la santé, en
dépit des lnterruptions causées par les cO\'~re-feux, les grèves, les troubles
et le fait que certains eûdroits aient éti déclarés ~ones militaires
interdites.

37. Le programme de santé met en outre l'accent sur la mise en oeuvre en 1991
d'un certain nombre de nouvelles stratégieo, y compris la prophylaxie et le
traitement de l'anémie nutritionnelle (très répandue chez les femmes en âge de
procréation et chez les enfJnts); la lutte contre les retards de croissance
che~ les enfants; la lutte contre le diabète sucré; l'amélioration de la santé
maternelle; la mise en valeur des ressources humaines à des fins sanitaires:
la fourniture d'équipement et le perfectionnement des centres de transfusion
sanguine des hôpitaux administrés par des ONG dan$ le territoire occupé; et le
lancement, d~ns la bande de Gaza, d'un projet de construction, d'équipement et
de mise en service d'un hôpital de 200 lits, dont le coût est chiffré à
35 millions de dollars, soit 20 millions pour l'équipement et 15 millions pour
les dépenses d'exploitation durant les trois premières années.

Services~ secours et d' ai~Q..C.i..a.k

38. Le progr~me des services de secours et d'aide sociale fournit un a~pui

aux réfugiés palestiniens les plus nécessiteux - "les cas extrêmes" - et
favorise l'autosuffisance. Il vise précisément à aider les Pa1esti~iens

vivant dans la situ~tion la plus précaire, à fournir une aide psychosociale
individualisée, à promouvoir des activités rémunératrices, à en assurer la
formation nécessaire à cette fin, à établir des programmes en faveur des
femmes, à ass'Irer la rééducation des handicapés et à aider les réfugiés se
trouvant sow) 1ement dans une situation grave.

39. Ces activités se poursuivront en 199~. En raison de la détérioration de
la situation socia-économique dans sa zone d'intervention, l'UNRWA verra ses
cas les plus précaires augmenter de 7~. L'accent est placé sur la création
de petites entreprises destinées à offrir un emploi surtout aux femmes des
familles les plus éprouvées et aux personnes handicapées, Le programme
communautaire de rééducation des handicapés se poursuit et u~e évaluation de
la façon dont il ~'est jusqu'ici déroulé servira de base à un échange de vues
auquel l'UNRWA et les ONG concernées procéderont en 1991, quant à la stratégie
future à adopter. Des projets pour la réadaptation professionnelle des
handicapés, en particulier des soutiens de famille blessés au cours de
l'Intifada, seront mis en oeuvre dans le territoire OCCU; e.
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Mesures exceptionnelles

40. Devant le surcroit de besoins engendre par l'lntifada et les
contre-mlaures i5raeliennes, l'UNRWA a, au debut de 1988, introduit un
programme de mesures exceptionnelles qui ont ete reconduites en 1989, 1990
et 1991. Le grand nombre des victimes resultant de l'Intifada a necessite une
forte expansion du programme medical d'urgence. A Gaza, cinq dispensaires
res tent actuellement ouverts 24 heures sur 24, les autres fonctiQnnant avec
deux equipes. comnle le font 16 dispensaires de la Rive occidentale. L'UNRWA 0

achete des fournitures medicales et du materiel supplementaires, y compris des
vehicules pour le transport des victimes et a du prevoir des res sources
supplementaires pour les frais d'hospitalisation et les subventions. Les
services de specialistes, notamment d'orthopedistes, ont du etre assures et un
programme de physiotherapie est actuellement execute conjointement avec
l'UNICEF et Medecins sans frontieres dans six dispensaires de la bande de Gazo
et cinq de la Rive occidentAle.

41. Les services de protection sociale ont ete elargis pour aider les
familIes des victimes, des invalides et des detenus et pour faire face aUK
vastes consequences socio-economiques de l'lntifada. Des vivres
supplementaires sont distribues aUK necessiteux de la Rive occidentale et de
la bande de Gaza et des dons en especes aux familIes demunies. 11 s'est avere
particulierement important d'assurer une distribution de vivres lors des longs
couvre-feux imposes par les autorites israeliennes pendant la guerre du
Golfe. Deux cent cinquante mille familIes en ont beneficie. Par ailleurs,
l'elan;!,issement du programme d'alimentation d'appoint a permis
d'approvisionner 38 000 beneficiaires de plus. Enfin, il faut citer un
programme d'assistance generale et de protection dont l'element principal a
ete l'affectation de 12 fonctionnaires internationaux sur la Rive occidentale
et de neuf autres dans la bande de Gaza en qualite de responsables des
affaires des refugies. Ce personnel a facilite les activites de l'UNRWA dans
les conditions diffici1es du moment et aide las refugies dans leur vie de tous
les jours. 11 a egalement contribue par sa presence a attenuer les tensions,
surtout 10rs des affrontements avec les forces de securite, et empeche que les
refugies ne soi~nt maltraites, en particulier les groupes les plus vulnerobles
comme le~ femmes et les enfants.

Progranune cl' aide Ijlargie

42. En 1988, l'UNRWA a lance un programme d'aide elargie visnnt 8 ameliorer
les conditions de vie dans le territoire occupe, dont le budget avait ete f;Ke
a 65 millions de dollars pour une periode de trois ans. Sur ce chiffre,
environ 30 millions de dollars avaient ete reCJus ou annonces avant mars 1991.
Assurer un logement decert et un environnement salubre aux refugies vivant
dons les 27 camps de la Rive occidentale et de la bande de Gaze constitue une
des priorit8s du programme d'oide elargie. Aussi s'evertue-t-on a reporar ou
8 reconstruire les logements des refugies ou ales renover d'une maniere plus
satisfaisante. L'UNRWA continuera egalement 8 ameliorer 1 'infrastructure des
camps et les installations de soins de sante primaires et 8 construire et
equiper des centres de sante supplementaires, ainsi qu'a construire des
systemes d'egouts et a assurer leur rattachement et celui des canolisations
d'eau aux reseaux municipaux et regionaux.
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Mesures exceptionnelles

40. Devant le surcroit de besoins engendré par l'Intifada et les
contre-mesures i5raéliennes, l'UNRWA a, au début de 1988, introduit un
programme de mesures exceptionnelles qui ont été reconduites en 1989, 1990
et 1991. Le grand nombre des victimes résultant de l'Intifada a nécessité une
forte expansion du programme médical d'urgence. A Gaza, cinq dispensaires
restent actuellement ouverts 24 heures sur 24, les autres fonctiQnnant avec
deux équipes. comnle le font 16 dispensaires de la Rive occidentale. L'UNRWA a
acheté des fournitures médicales et du matériel supplémentaires, y compris des
véhicules pour le transport des victimes et a dû prévoir des ressources
supplémentaires pour les frais d'hospitalisation et les subventions. Les
services de spécialistes, notamment d'orthopédistes, ont dû être assurés et un
programme de physiothérapie est actuellement exécuté conjointement avec
l'UNICEF et Médecins sans frontières dans six dispensaires de la bande de Gaza
et cinq de la Rive occidentAle.

41. Les services de protection sociale ont été élargis pour aider les
familles des victimes, des invalides et des détenus et pour faire face aux
vastes conséquences socio-économiques de l'Intifada. Des vivres
supplémentaires sont distribués aux nécessiteux de la Rive occidentale et de
la bande de Gaza et des dons en espèces aux familles démunies. Il s'est avéré
particulièrement important d'assurer une distribution de vivres lors des longs
couvre-feux imposés par les autorités israéliennes pendant la guerre du
Golfe. Deux cent cinquante mille familles en ont bénéficié. Par ailleurs,
l'élan;r,issement du programme d'alimentation d'appoint a permis
d'approvisionner 38 000 bénéficiaires de plus. Enfin, il faut citer un
programme d'assistance générale et de protection dont l'élément principal ft

été l'affectation de 12 fonctionnaires internationaux sur la Rive occidentale
et de neuf autres dans la bande de Gaza en qualité de responsables des
affaires des réfugiés. Ce personnel a facilité les activités de l'UNRWA dans
les conditions difficiles du moment et aidé las réfugiés dans leur vie de tous
les jours. Il a également contribué par sa présence à atténuer les tensions,
surtout lors des affrontements avec les forces de sécurité, et empêché que les
réfugiés ne soi~nt maltraités, en particulier les groupes les plus vulnérables
comme le~ femmes et les enfants.

Progranvne cl' aide Ijlargie

42. En 1988, l'UNRWA a lancé un programme d'aide élargie visnnt à améliorer
les conditions de vie dans le territoire occupé, dont le budget avait été f1xé
à 65 millions de dollars pour une période de trois ans. Sur ce chiffre,
environ 30 millions de dollars avaient été reçus ou annoncés avant mars 1991.
Assurer un logement décert et un environnement salubre aux réfugiés vivant
dans les 27 camps de la Rive occidentale et de la bande de Gaza constitue une
des priorités du programme d'aide élargie. Aussi s'évertue-t-on à réparer ou
à reconstruire les logements des réfugiés ou à les rénover d'une manière plus
satisfaisante. L'UNRWA continuera également à améliorer l'infrastructure des
camps et les installations de soins de santé primaires et à construire et
équiper des centres de santé supplémentaires, ainsi qu'à construire des
systèmes d'égouts et à assurer leur rattachement et celui des canalisations
d'eau aux réseaux municipaux et régionaux.
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6. Commission economique et sociale pour l'Asie occidentale

Politiques o~~otiques isroeliennes concernant 10 tor re et l'eeu

43. En application de la resolution 1990/53 du Conseil economique et social,
la CESAO met actuellement a jour ses informations sur 1es questions traite~s

dans le rapport sur les politiques et pratiques israeliennes concernant la
terre et l'eau dans le territoire palestinien et les autres tarritoires ~rabes

occupes.

Agriculture et deyeloppement en Asia occldentale

44. Le numero 14 de la publication periodique de la CESAG intitulee
AgLi~tu[e and Deyelopment in Western Asia, portant sur l'annee 1991,
~ontiendra des articles relatils a l'incidence, sur l'agriculture, des
po1itiques israe1iennes concernant l'eau ainsi que des articles relatifs a
l'incidence. sur l'agriculture et la popUlation rurale des territoires
palestiniens occupes, de l'immigration juive.

Etudes diverses

45. Une etude sur les perspectives de developpement rural dans les
territoires occupes 0 ete terminee en decembre et sera bientot distribuee. En
outre, la CESAO menera en 1991 une etude de faisabilite sur la creation d'un
centre de production et de formation lie 8 l'elevage. Enfin, la CESAO compte
terminer dans un delai de deux mois une etude relative 8 l'incidence de la
crise du Golfe sur les territoires palestiniens occupes.

7. Centre des Nations Vnies pour leG etablissements
humains (Habitat)

46. Le Centre a elabore un rapport sur une strategie nationale de
developpement du logement 8 l'intention du peuple palestinien, en application
de la resolution 12/11 de la Commission des etabHssements humains, intitulee
"Conditions de logement du peuple palestinien dans les territoires occupes".
Au paragraphe 10 de cette resolution, le Directeur executif etoit prie "de
mettre au point 8 l'intention du peuple palestinien et en cooperation avp-c
l'Organisation de liberation de la Palestir' une strategie nationale de
developpement du logement pour l'on 2000, fondee sur la St~dtegie mondiale du
logement jUSqu'8 l'an 2000 et tenant compte des besoins en logements d'un
fut~r Etat palestinien independant, et de lui sownettra le rapport pertinent a
sa treizieme session ...... Ce rapport, qu.\ s'i.ntitule "Pdsoins en mati~re de
logement du peuple palestinien : rapport du Directeur exe-cutif"
(HS/C/13/ZIAdd.l), sera soumis a la Commission des etoblissements humains lors
de sa treizieme session (Harare, ~9 avril-8 mai 1991).

8. P..Lo.g.xanune-allmentaire mondial

47. Le Directeur executif a approuve l'execution du projet PAL 4468/0
intitule "Assistance au peuple palestinien des territoires occupes". Ce
projet concerne Jes Palestiniens les plus necessiteux des territo\IPs occupes,
qui n'ont pratiquement aucun moyen de gagner leur vie el, laison de la

I
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développement du logement à l'intention du peuple palestinien, en application
de la résolution 12/11 de la Commission des étabHssements humains, intitulée
"Conditions de logement du peuple palestinien dans les territoires occupés".
Au paragraphe 10 de cette résolution, le Directeur exécutif était prié "de
mettre au point à l'intention du peuple palestinien et en coopération avp-c
l'Organisation de libération de la Palestir' une stratégie nationale de
développement du logement pour l'an 2000, fondée sur la St~dtégie mondiale du
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47. Le Directeur exécutif a approuvé l'exécution du projet PAL 4468/0
intitulé "Assistance au peuple palestinien des territoires occupés". Ce
projet concerne Jes Palestiniens les plus nécessiteux des territo\IPs occupes,
qui n'ont pratiquement aucun moyen de gagner leur vie el, laison de la
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situation actuelle et ne peuvent donc satisfaire leurs besoins alimentaires de
base. Les hopitaux et les centres s'occupant des handicapes, des personnes
agees et des orphelins ont ete parmi les premiers a patir des restrictions
budgetaires et seront dans l'incapacite de nourrir leurs patients ou
pensionnaires s'ils ne peuvent obtellir de vivres de sources exterieures. Le
PAM compl ) que ce projet accelere les aidera a surmonter leura difficultes et
sera la premiere etape d'un programme d'assistance plus important.

B. Institutions specialisees

1. Organisation internationale du Trayail

48. L'OIT poursuit 1es efforts qu'elle a entrepris en vue d'executer et
d'intensifier son programme d'assistance technique dans les territoires arabes
occupes. Ses projets actuels concernent la formation professionne11e, la
formation des r~sponsables syndicaux et la reeducation des personnes
hanc1icapees.

49. En outre, le Directeur general de l'O.T prend actue1lement les
dispositions necessaires pour etablir son rapport annuel sur la situation des
travailleurs Brabes des territoires arabes occupes afin de le soumettre 8 la
Conference internationale du Travail qui doit se reunir en juin 1991. Le
Directeur general depeche deux missions dans la region, l'une dans les pays
arabes, l'autre en Israel et dans les territoires arabes occupes, afin de
r~unir les informations les plus recentes sur la question.

2. Organisation des Nations Unies ~our l'alimentation
e.LLagriculture

50. A sa vingt-cinquiime session, en novembre 1989, la Conference de la FAO a
adopte la resolution 1/89 intitulee "Assistance technique au peuple
palestinien", dans laquelle le Directeur general etait invite, notamment, a
envoyer une mission chargee d'etudier et d'evaluer la situation du secteur
agricole dans le territoire palestinien occupe et a organiser un colloque sur
le secteur agricole palestinien.

51. Comme suite a cette resolution, le Directeur general a soumis un rapport
au Conseil de la FAO a sa quatre-vingt-dix-huitieme session en novembre 1990.
Le Conseil a exprime les vues ci-apras :

"Le Conseil a note avec satisfaction que des progres ont ete rei'ilis~s

dans l'application de la resolution 1/89 de la Conference intitulee
'Assistance technique au peuple palestinien' et il a exprime sa
satisfaction au Directeur general pour les mesures qu'il a prises, en
particulier €n ce qui concerne l'envoi d'une mission chargee d'etudier et
d'evaluer la situation du secteur agricole dans le territoire occup~. 11
a eonfirm~ que la mission devra se derouler sur la base des w.,sures
prises par le Directeur general. Le Conseil a demande que le colloque
envisage dans la resolution 1/89 de la Conference soit organise bientot.
On a souhaite que le~ resultats de la mission figurent 8 l'ordre du jour
du colloque, dant la convocation ne doit cependant pas etre subordonnee a
i'envoi de la mission. Le eolloque pourrait se derouler it Rome."
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52. Lors de la vingt-si_ieme session de la Conference de la FAO en
novembre 1991, le Directeur genera~. rendra compte de la mise en oeuvre des
deux activites envisagees par la resolution.

3. Fonds internatioDal de dOveloppemont agr~

53. Le Fonds n'est pas habilite a fournir l'assistance demandee par
l'Assemblee generale dans sa resolution 45/183. L'article 2 de l'accord
portant creation du FIDA dispose que "l'objectif du Fonds est de mobiliser et
de fournir a des conditions de faveur des ressources financieres
supplementaires pour le deve10ppement agrico1e des Etats membres en
developpen,ent" .

4. Qr9~I~tion des Nations Unies pour le dOveloppemant
industriel

54. Depuis la troisieme session de la Conference generale, tenue en
novembre 1989, l'OUUDI a fourni une assistance technique au peuple palestinien
essentiellement dans le cadre des activitOs ci-apres :

Assistance pour la mise en place d'institutions de calibrage et d'empaguetage
des legumes

55. En reponse a la demande du Programme d'assistance au peuple palestinien
du PNUD, l'ONUDI a depeche une mission dans les territoires occupOs pour
examiner la possibilite de mettre en place des installations de calibrage et
d'empaquetage des legumes, qui serviraient essentiellement pour les
exportations de la bande de Gaza vers les pays de la Communaute economique
europeenne. A la suite de cette mission, un rapport technique concernant la
faisabilite de la mise en place de telles installations pour des exportations
directes a partir de la bande de Geza a ete etabli et soumis au PUUD en
decembre 1989.

Assistance a l'industrie des plastigues

56. Un descriptif de projet, etabli par l'OUUDI, est toujours en cours
d'examen au PNUD. L'ossistance proposee aurait pour objectif d'etablir un
laboratoire d'etude des plastiques dans les territoires occupes.

COMrs de formation pour les industries pbarmaceutigues et cbimigues

57. Des negociations soot en coprs avec le Centre de Turin de l'OIT en vue de
l'organisation d'un cours de formation. 11 a ete convenu recemment que les
modalites d'application seralent arretees prochainement. C'est le PNUD qui
devrait financer cette actlvite.

58. Un seminaire de l'ONUDI sur les obstacles rencontres dans le secteur
industriel palestinien et les perspectives d'avenir. qui a eu lieu a Vienne en
octobre 1989, a formule des recommandations aux fins de la poursuite de
l'aide. Le rapport final a ete distribue en mars 1990. Parallelement, des
pourparlers concernant les moyens et les mecanismes a mettre en oeuvre pour
appliquer ce~ recommAndAtion~ ont eu lieu entre des repr'sentants de la

/ ...
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Palestine, de l'Organisation arabe de developpement industriel et des
industries extractives, de la Commission economique et sociale pour l'Asie
nccidentale et du Bureau du PNUD a Jerusalem. 11 a ete convenu en principe
que ces repr~sentants pourraient se rencontrer durant l'annee en cours pour
examiner la question.

59. L'ONUDI a continue de maintenir des liens etroits de cooperation avec
d'autres organismes des Nations Unies, en particulier pour la publication du
bulletin intitule "West Bank and Gaza Update", qui traite des besoins du
peuple palestinien dans les domaines de competence de ces organismes. L'ONUDI
a egalement pris part a la derniere reunion interorganisations en date, qui a
eu lieu a Geneve en mai 1990, et au cours de laquelle on s'est penche sur les
moyens a mettre en oeuvre pour satisfaire les besoins economiques et sociaux
du peuple palestinien.

60. A sa septieme session, tenue du 5 au 9 novembre 1990, le Conseil de
developpement industriel de l'ONUDI a examine un rapport sur l'assistance
technique de l'ONUDI au peuple palestinien, etabli par le secretariat. A
l' issue de cet examen, le Conseil a adopte une declsion aux termes de laquelle
l'ONUDI etait priee de maintenir et d'accroitre son assistance au peuple
palestinien et d'entreprendre un certain nombre d'activites, y compris de
cooperer avec les organismes competents des Nations Unies dans le cadre des
efforts tendant a creer un centre pour la commercialisation des produits
industriels palestiniens.

5. Accord general sur leij tari's douaniers et le commerce

61. S'agissant des questions soulevees dans la resolution 45/183 de
l'Assemblee generale, le GATT souhaite appeler l'attention sur les
dispositions ci-apres de l'Accord general sur les tarifs douaniers et le
commerce

a) L'article V de 1'Accor~, concernant la liberte de transit, vise a
garantir que les marchandises en transit a travers le territoire d'une partie
contractante ne soient pas soumises a des delais ou a des rp ictions et
soient exonerees de droits de douane et de toute autre imposit~on, a
l'exception des redevances corresponc ~nt aux depenses administratives ou au
cout des services rendus. 11 conviel de noter, toutefois, que ces
obligations ue s'appliquent qu'au traL~C en transit en provenance ou ~

destination de parties contractantes. Toute partie contractante est,
t0utefois, libre d'accorder ces avantages a des pays autres que des parties
contractantes;

b) Pour ce qui est du traitement preferentiel des exportations, le GATT
tiel.t ~ ~ouligner qu'aux termes de la decision du 28 novembre 1919 des parties
contractantes, intitulee "Traitement differencie et plus favorable,
reciprocite, et participation plus complete des pays en voie de developpement"
(connue sous le nom de clause d'habilitution), des parties contractantes
developpees peuvent accorder un traitement tarifaire preferentiel - et dans
certaines circonstances, un traitement preferentiel en ce qui concerne les
mesures non tarifaires - pour des produits originaires de pays en voie de
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contractantes;

b) Pour ce qui est du traitement préférentiel des exportations, le GATT
tiel.t ~ ~ouligner qu'aux termes de la décision du 28 novembre 1919 des parties
contractantes, intitulée "Traitement différencié et plus favorable,
réciprocité, et participation plus complète des pays en voie de développement"
(connue sous le nom de clause d'habilitution), des parties contractantes
développées peuvent accorder un traitement tarifaire préférentiel - et dans
certaines circonstances, un traitement préférentiel en ce qui concerne les
mesures non tarifaires - pour des produits originaires de pays en voie de
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developpement, conformement au Systeme generalise de preferences.
chaque gouvernement accordant un tel traitement preferentiel qU'il
de choisir les pays en developpement qu'il entend favoriser.

C'est it
appartient

1/ ~ents officiels de l'Assemblee generale. guarante-cinguieme
session. SUPvlement No 13 (A/45/l3).
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développement, conformément au Système généralisé de préférences.
chaque gouvernement accordant un tel traitement préférentiel qu'il
de choisir les pays en développement qu'il entend favoriser.

C'est à
appartient

1/ ~ents officiels de l'Assemblée générale. guarante-cinguième
session. SUP9lément No 13 (A/45/l3).


